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FISCALITÉ ET JURIDIQUE

Ce que change la loi de finances
pour les entreprises
Publiées au Journal officiel fin décembre 2019, la loi de finances et la
loi de financement de la Sécurité sociale pour 2020 apportent plusieurs

changements. Parmi les faits les plus marquants : une baisse de l’impôt
sur les sociétés moins importante que prévu pour les grandes entreprises

et une reconduction de la prime Macron sous certaines conditions.

Comme prévu, la loi de
finances 2020 baisse l'impôt

sur les sociétés, mais dans une
moindre proportion pour les

entreprises qui réalisent au
moins 250 millions d'euros de

chiffre d’affaires.

BAISSE DE L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

La loi de finances pour

2020 ramène le taux de l’im

pôt sur les sociétés (IS) à 28 %

sur l’ensemble des bénéfices

pour les exercices ouverts à

compter du 1er janvier 2020,

à 26,5 % pour les exercices
ouverts à compter du 1er jan

vier 2021 et enfin à 25 % à

compter du 1er janvier 2022.

Pour rappel, en 2019, le taux
d’IS s’élevait également à

28 % mais la quote-part

du bénéfice fiscal excédant

500 000 euros de bénéfices

était imposable à 31 %.
« La loi de finances pour

2020 ralentit le processus

de baisse de l’impôt sur les

sociétés pour les grandes

entreprises dont le chiffre

d’affaires est égal ou

supérieur à 250 millions

d’euros, commente Bertrand

Sers, associé Walter France
responsable du groupe de

travail fiscal. Le taux d’IS, qui

devait être de 28 % en 2020,
quel que soit le montant de

leur bénéfice, est fixé à 31 %
pour la fraction du bénéfice

excédant 500 000 euros. »
Pour les exercices ouverts

en 2021, le taux d’IS est fixé

à 27,5 %, au lieu de 26,5 %
sur l’intégralité de leurs

bénéfices, et à 25 % à compter

de 2022.

AJUSTEMENT DU CRÉDIT IMPÔT

RECHERCHE

Le forfait de fonctionne

ment, relatif au crédit d’im

pôt recherche (CIR), adossé
aux dépenses de personnel

(hors «jeunes docteurs»)

est ramené de 50 % à 43 %,
au plus près des charges de

fonctionnement réellement

supportées par les entre

prises, comme l’a préconisé
la Cour des comptes dans son

rapport de juillet 2013. « Le
dispositif du CIR a par ail

leurs été simplifié. On relève
de 2 à 100 millions d’euros le

seuil de l’obligation de l’infor

mation sur la nature de cer

taines dépenses financées par

le crédit d’impôt recherche.

D’autre part, la loi de finances
prévoit une pénalité peu dis

suasive de 150 euros si l’entre

prise ne dépose pas ses états

spéciaux», ajoute Bertrand

Sers.

DOMICILIATION FISCALE EN FRANCE

DES DIRIGEANTS DES MOYENNES ET

GRANDES ENTREPRISES

Les dirigeants, de toutes

nationalités, des entreprises
dont le siège social est situé en

France et dont le chiffre d’af

faires est supérieur à 250 mil

lions d’euros sont, en principe,
considérés comme exerçant

leur activité professionnelle

principale - et donc leur

domicile fiscal - en France.

De ce fait, l’ensemble de leurs

revenus, de source française

comme étrangère, est assu

jetti à l’impôt sur le revenu.
« Cette mesure va également
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impacter l’assujettissement à

l’impôt sur la fortune immo

bilière de ces contribuables

dès le 1er janvier 2020 », com

mente Bertrand Sers.

RECONDUCTION DE

LA PRIME EXCEPTIONNELLE DE

POUVOIR D'ACHAT

La loi de financement de

la Sécurité sociale reconduit

dans son article n° 7 la prime

exceptionnelle de pouvoir

d’achat, dite prime Macron,

de 1 000 euros. Une nou
veauté toutefois en 2020 :

l’entreprise doit justifier de

la mise en place d’un accord

d’intéressement à la date de

versement de la prime pour

bénéficier de l’exonération des

cotisations.

CRÉATION D'UNE TAXE SUR

LES CDD D’USAGE

Une taxe de 10 euros est mise

à la charge des employeurs

pour tout contrat à durée

déterminée dit d usage (contrat

conclu en application du 3° de

l’article L. 1242-2 du Code

du travail) conclu à compter

du 30 décembre 2019. « La

portée de cette mesure reste

toutefois très limitée car les

CDD saisonniers et les contrats

conclus avec les intermittents

du spectacle ne sont

notamment pas concernés »,

affirme Bertrand Sers.

RÉVISION DE LA TAXE SUR LES

VÉHICULES DE SOCIÉTÉS

Afin de tenir compte de

la nouvelle méthode euro

péenne de détermination des

émissions de C02, le plafond

de déductibilité de l’amortis

sement des véhicules de socié

tés ainsi que le tarif de la taxe

sur les véhicules de sociétés

sont révisés pour les voitures

relevant du nouveau dispo

sitif d’immatriculation dès

2020. « En revanche, pour

les véhicules qui seront sou

mis et immatriculés sous la

nouvelle norme WLTP, le

taux d’émission de (XL sera

généralement supérieur au

taux actuel. Il est donc pro

bable que, dans de nombreux

cas, la taxe à payer sera plus

élevée en dépit de la baisse du

barème », analyse Bertrand

Sers.

COUP DE RABOT POUR

LE MÉCÉNAT D'ENTREPRISE

Tirant les enseignements

du rapport de la Cour des

comptes et afin de contribuer

à la maîtrise des dépenses

publiques, la loi de finances

pour 2020a décidé de baisser

de 60 % à 40 % le taux de la

réduction d’impôt pour

les versements supérieurs

à 2 millions d’euros. « Le

plafond alternatif de

10 000 euros, qui vise à

plafonner les dons réalisés

par les PME, est remonté en

parallèle à 20 000 euros »,

ajoute Bertrand Sers.

LE MÉCANISME DU

SURAMORTISSEMENT ÉTENDU

Mis en place en 2015, le

dispositif de suramortisse

ment est étendu aux entre

prises qui achètent des engins

de chantier utilisant un car

burant alternatif au gazole

non routier. Ce mécanisme
permet aux entreprises de

pratiquer une déduction fis

cale de 40 % sur du prix de

revient de l’investissement.
Son montant est déduit du

bénéfice linéairement sur la

durée d’amortissement.

TRANSFERT DE DÉFICITS LORS

DES FUSIONS

Pour les fusions infé

rieures à 200 000 euros, le

transfert des déficits anté

rieurs des charges finan

cières nettes non déduites

est désormais dispensé

d’agrément. «Jusqu’à pré

sent, les PME devaient réali
ser une demande d’agrément

au premier euro », explique

Bertrand Sers.

PROLONGATION DU DISPOSITIF

«JEUNE ENTREPRISE INNOVANTE»

Le dispositif «jeune entre

prise innovante » (JEI) a été

prolongé au moins jusqu’en

2022. Son financement, ain

si que celui des aides à l’inno

vation allouées par la Banque

publique d’investissement

Bpifrance, a en outre été

pérennisé.

LA FACTURATION ÉLECTRONIQUE

BIENTÔT OBLIGATOIRE

Dans une perspective de

lutte contre la fraude à la

TVA, la loi de finances pour

2020 prévoit de rendre obli

gatoire de façon progressive

la facturation électronique

interentreprises.

Ainsi, entre 2023 et 2025

selon des modalités qui

seront définies ultérieure

ment par décret, la facture

électronique devrait complè

tement remplacer la facture

papier et l’envoi de PDF dans

les échanges B to B.

Mallory Lalanne

Le plafond de déductibilité

de l'amortissement des

véhicules de sociétés ainsi

que le tarif de la taxe sur les

véhicules de sociétés sont

révisés.


